
CHAPITRE 108

Loi modifiant la charte de la Compagnie
Trust Royal

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

ATTENDU que la «Compagnie Trust
Royal » a, par sa pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par le chapitre 79 des lois de 1892, modifié
par le chapitre 80 des lois de 1892, le
chapitre 67 des lois de 1895, le chapitre
76 des lois de 1900, le chapitre 73 des lois
de 1906, le chapitre 96 des lois de 1927,
le chapitre 104 des lois de 1929, le cha-
pitre 145 des lois de 1952/1953, le cha-
pitre 169 des lois de 1956/1957, le cha-
pitre 110 des lois de 1964 et par le chapitre
133 des lois de 1966/1967;

Qu'elle a présentement le pouvoir de
posséder des immeubles mais que ce
pouvoir ne correspond plus à ses besoins
et qu'elle veut l'augmenter;

Qu'étant donné sa croissance et l'aug-
mentation du nombre de ses actionnaires
et afin de pourvoir à un financement plus
efficace de ses affaires, elle désire obtenir
l'autorisation d'augmenter son capital-
actions;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à cet effet et qu'il est
à propos de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . Le paragraphe 8 de l'article 2 du
chapitre 79 des lois de 1892, remplacé
par l'article 6 du chapitre 76 des lois de
1900, est de nouveau remplacé par le
suivant:

977

Préam-
bule.

1892,c.
79, a. 2,
mod.



978 CHAP. 1 O 8 Compagnie Trust Royal—-Royal Trust Company 1969

« 8. En outre des immeubles acquis et
possédés par elle dans le cours régulier
de ses affaires, la compagnie pourra
acquérir, posséder et aliéner des propriétés
foncières jusqu'à un montant n'excédant
pas dix millions de piastres, et en sus:

a) Tout immeuble qui peut être pris
par elle en compromis ou paiement de
toute dette préexistante;

b) Tout immeuble qui peut être acheté
par elle à toute vente judiciaire ou autre,
en forclusion, ou pour la mise à exécution
ou recouvrement de toute créance, de
toute hypothèque, de tout fidéicommis
ou de toute convention, de la nature d'un
gage ou d'une hypothèque acceptés ou
acquis par ladite compagnie dans le cours
régulier de ses affaires;

Pourvu toutefois que la compagnie
vende la propriété acquise par elle en
vertu des paragraphes a et b dans les
quinze ans à compter de la date de telle
acquisition. ».

2 . L'article 11 du chapitre 79 desdites
lois, remplacé par l'article 12 du chapitre
76 des lois de 1900, est de nouveau rem-
placé par le suivant :

« 1 1 . Le capital-actions de la compa-
gnie pourra être augmenté de temps à autre
jusqu'au chiffre de dix millions de pias-
tres, par un vote de la majorité des action-
naires, à une assemblée régulièrement con-
voquée à cette fin; et ce capital-actions sera
émis et réparti suivant que les directeurs
l'auront décidé, le tout conformément
aux dispositions de la loi concernant les
compagnies à fonds social.

Avis de telle augmentation devra être
donné par la compagnie dans la Gazette
officielle du Québec par une annonce de
trois insertions consécutives. ».

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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